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 Mme Lingemann,  M. Cosson, Mme Josso, M. Ott et M. Pahun

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 19, insérer l'article suivant:

Au premier alinéa de l’article L. 3132-1 du code des transports les mots : « , dans le cadre d’un 
déplacement que le conducteur effectue pour son propre compte » sont supprimés. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Avec plus de 20 millions de Français en situation de précarité de mobilité en 2024, un accès facilité 
à une mobilité à un coût raisonnable est plus que jamais une priorité. 

Pourtant, 12 millions de personnes n’ont pas accès à un moyen de transport en commun à moins de 
10 minutes de leur domicile selon une étude de l’association UFC-Que Choisir parue fin 2024. La 
voiture individuelle s’impose ainsi bien souvent comme une évidence coûteuse pour nos 
concitoyens résidant en zones peu denses et très peu denses : 80 % des 1 000 milliards de 
kilomètres de déplacements quotidiens étaient parcourus en voiture selon les chiffres du ministère 
des Transports en 2022. 

Lors de sa déclaration de politique générale devant le Sénat le 15 octobre dernier, le Premier 
ministre Sébastien Lecornu rappelait que « la question de la desserte des territoires est capitale pour 
éviter qu’un sentiment de relégation ne se développe davantage chez des millions de nos 
concitoyens ». 

Si la création de nouvelles infrastructures lourdes, notamment ferroviaires, n’est, bien souvent, pas 
adaptée, notamment au sein des territoires ruraux, le covoiturage a progressivement pris de 
l’ampleur et propose désormais une alternative fiable et peu coûteuse dans ces territoires. Pour les 
conducteurs au quotidien tout d’abord, grâce au partage des frais engagés (carburant, usure de la 
voiture, etc.), le covoiturage constitue un puissant levier en matière de pouvoir d’achat notamment 
dans un contexte d’inflation des prix du carburant. Pour les passagers, ce sont des trajets qui sont 
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accessibles à un coût maîtrisé, alors que la part du budget des ménages consacrée aux transports est 
bien supérieure au sein des territoires ruraux qu’en zone urbaine. 

Ces trajets se concentrant dans leur immense majorité sur de longues distances, bien souvent 
supérieures à 150 km, le potentiel du covoiturage reste largement inexploité à courte et moyenne 
distance notamment au sein des territoires ruraux et en zone périurbaine. Dans sa rédaction actuelle, 
l’article L. 3132-1 du code des transports encadre ainsi strictement la définition du covoiturage : 
seuls les trajets effectués pour le compte du conducteur peuvent constituer un covoiturage, et ce, 
malgré l’existence d’un critère encadrant la rétribution du conducteur avec la stricte limite du 
partage des frais engagés pour ledit trajet. Pourtant, dans les zones peu denses et très peu denses, 
s’assurer que la demande en matière de covoiturage de passagers corresponde aux offres 
préexistantes des conducteurs semble peu réaliste. 

Cet amendement propose donc de donner la possibilité aux passagers de proposer des trajets de 
covoiturage à des conducteurs. Cela permettrait de gagner en souplesse. Tout en maintenant 
évidemment le caractère non-onéreux de ce trajet (à l'exception des éventuels coûts de mise en 
relation) et la règle du partage des frais, cet amendement modifie donc l’article L. 3132-1 afin de 
supprimer cette mention du trajet effectué pour le compte du conducteur, étendant ainsi le périmètre 
des trajets pouvant faire l’objet d’un covoiturage, pour faciliter le recours au covoiturage lors des 
déplacements de tous les jours.

Cet amendement a été travaillé avec Blablacar.


